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Mais un second article, en date du 11 novembre 2017, vient confirmer 
qu’effectivement cet employé de l’hôpital est réellement intouchable, et qu’il peut 
se permettre  de violer qui  il  veut (peut-être  avec une légère retenue tout de 
même).

« Martigues : double peine pour les victimes du vigile soupçonné de 
viols »

(pièce 8)

Tandis que l’homme est en prison, l’hôpital va multiplier les efforts pour 
le sortir de là et lui éviter d’être jugé.

D’abord, l’hôpital, même alerté par les différents signalements, n’a jamais 
suspendu  l’homme  de  son  service  (c’est  lui-même qui  s’est  déclaré  en  arrêt 
maladie).

En revanche, l’hôpital  a mis fin au contrat des filles qui avaient porté 
plainte. Lorsque nous lisons que la raison était de ne plus avoir de personnel 
féminin  qui  y  travaillait,  nous  savons  que  ce  motif  est  fallacieux,  car  nous 
n’imaginons pas que l’hôpital se débarrasse également de toutes ses infirmières. 
Non, il  s’agit  réellement d’exercer une très forte pression sur les plaignantes 
pour qu’elles retirent leur plainte.

La direction de l’hôpital a eu la décence de ne pas exiger des femmes 
violées  une  reconstitution  avec  leu  bourreau,  mais,  toujours  dans  l’idée  de 
fausser la procédure, la direction leur a demandé de coucher (désolé, c’est le 
terme) par écrit ce qui s’était passé, et par là tente de se substituer aux autorités 
pénales.

Et nous devinons aisément la suite lorsque nous lisons que le parquet fait 
croire que l’homme puisse être libéré suivant s’il a ou non un casier judiciaire 
vierge :  bien sûr que le parquet a  depuis  le  premier  jour consulté son casier 
judiciaire, et que cette phrase n’est qu’un prétexte pour nous faire croire que la 
question de sa libération n’est pas déjà réglée. Tout a été orchestré par l’hôpital 
pour faire croire qu’il n’y avait pas de preuve. L’affaire sera classée sans suite et 
le violeur pourra se retourner contre ses victimes, comme ça se fait de temps en 
temps  en  France,  pour  leur  réclamer  de  lourds  dommages  et  intérêts  pour 
dénonciation calomnieuse. Et ces filles seront condamnées. Elles ont déjà perdu 
leur emploi, et maintenant elles vont être endettées une grande partie de leur vie 
pour  indemniser  cet  homme  qu’elles  ont  envoyé  quelque  temps  derrière  les 
barreaux.

Comment se fait-il que ce simple salarié soit surprotégé par l’hôpital ?

J’établis alors le lien avec l’équipe d’hommes qui  avaient tenté de me 
kidnapper.  Je  demande  alors  devant  le  tribunal  de  Martigues  de  contraindre 
l’hôpital à rechercher les éléments liés au téléphone portable de cet homme ou 
d’autres personnels.

C’est là que je reviens à mon affaire.
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Maintenant,  Monsieur  de  directeur,  vous  pouvez  insister,  et  dire  qu’il 
s’agit de magouilles venant non pas de votre hôpital, mais du gouvernement et 
plus  particulièrement  du  ministère  de  la  Justice,  et  donc  que  la  justice 
administrative  est  compétente.  Ils  vont  vous  « adorer »  aux  ministères  de  la 
Justice  et  de  l’Intérieur !  Mais  bon,  le  ministère  de  la  Santé  vous  défendra 
certainement (d’ailleurs, j’en profite pour le mettre en copie de cette requête).

Et obtenir un rejet de cette affaire devant l’ordre judiciaire, après le refus 
de  l’ordre  administratif,  permettrait  de  me  pourvoir  devant  le  Tribunal  des 
conflits, et là encore, ça donnerait une autre dimension. Le Tribunal des conflits, 
vous ne devez certainement pas connaître, faites vous expliquer par un avocat. Je 
pense  que  finalement  vous  allez  vous  résoudre  à  accepter  qu’une  juridiction 
judiciaire tranche l’affaire.

Maintenant,  vais-je  saisir  le  parquet  d’Aix-en-Provence  sachant  qu’y 
siègent des procureurs criminels ou protecteurs de grands criminels ? Bien sûr 
que non.

Alors que je risque toujours un internement de force, je dois me protéger 
en étant le plus efficace et rapide. Donc un référé en matière civile.

Mes demandes

Je demande à vérifier si mon admission, d’abord auprès du Dr Nourdine 
Karchouni, puis auprès du Dr Thierry Bottai les 15 octobre et 7 novembre 2014, 
puis le lundi 17 novembre, était prévue dans les plannings.

Je demande à ce que soit vérifié le nom de l’équipe censée me transférer 
des Rayettes vers le Vallon le 15 octobre 2014 à partir de midi.  Votre salarié 
violeur faisait-il partie de cette équipe ?

Je demande à ce que soit vérifié si votre salarié violeur était en mission le 
lundi 17 novembre 2014 au matin à Istres, pour pratiquer mon enlèvement.

Je demande à ce que soit vérifié si le numéro de téléphone 06.25.60.89.33 
appartenait en 2014 à l’un de vos employés, et plus précisément si c’était celui de 
votre salarié violeur.

Le fondement légal de mes demandes

Je m’appuie sur les articles 1270 et suivants du Code civil (anciennement 
1382 et suivants) qui  imposent à toute personne qui  commet une faute de la 
réparer ainsi que ses conséquences. À cause des faux documents établis par le 
Dr Nourdine  Karchouni,  des  mentions  comme  quoi  j’ai  subi  une  expertise 
psychiatrique  ont  été  portées  sur  des  documents  détenus  par  la  police  et  le 
parquet, et je risque maintenant d’être interné à tout moment par décision du 
préfet, basée sur ces faux.

C’est également parce que l’hôpital permet à des médecins ripoux comme 
les docteurs Karchouni  et  Bottai  de  continuer à  exercer  en  son sein  que ces 
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crimes perdurent. L’hôpital et son directeur portent une responsabilité.

Enfin,  en  vous  appelant  devant  le  tribunal  d’instance  en  personne, 
M. Mayol, je suis certain d’appeler une personne qui n’a pas pu prendre part aux 
faits en 2014, car  vous n’étiez pas à l’époque à Martigues mais à Dijon. C’est 
donc à juste titre que je vous cite à comparaître pour une affaire civile (la mienne, 
je ne parle pas des femmes qui ont été violées dans vos établissements) car vous 
êtes innocent pénalement.

Autres précisions

Pour mener à bien mes demandes, il est nécessaire de les assortir d’une 
astreinte. Pour que celle-ci soit efficace, je demande 50 euros par jour.

Cette action ne peut trouver une issue qu’en montrant la conviction que 
j’irai  jusqu’au bout de mes démarches. Ainsi,  une simple lettre recommandée, 
face à  une affaire  criminelle,  était  vouée à l’échec.  D’abord M. Mayol  l’aurait 
jetée, mais il m’apparaît de surcroît fort probable qu’il aurait suggéré à l’employé 
violeur et aux deux médecins que je cite de faire disparaître le plus de preuves.

Pour éviter un tel comportement de la part de M. Mayol, je n’ai pas eu le 
choix que de l’assigner directement devant votre juridiction.

Ceci  occasionne  des  frais qu’il  ne  serait  surtout  pas  équitable  de  me 
laisser à la charge. Ainsi, au titre des dispositions de l’article 700 du code de 
procédure civile, je demande deux cent cinquante euros.
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PAR CES MOTIFS

PLAISE à Madame, Monsieur le Président du Tribunal d’instance de Martigues :

D’ORDONNER  la  vérification  des  plannings  d’admission  des  médecins 
Nourdine Karchouni et Thierry Bottai les 15 octobre, 7 novembre et 17 novembre 
2014 ;

D’ORDONNER la communication du nom du personnel non-médical censé 
me  transférer  le  15 octobre  2014  de  l’hôpital  des  Rayettes  vers  l’hôpital  du 
Vallon ;

D’ORDONNER la vérification du planning de la personne présentée dans la 
presse  comme « l’employé  violeur »  le  lundi  17  novembre  2014  au  matin,  et 
notamment s’il avait été détaché sur Istres, sur le boulevard Frédéric-Mistral ;

D’ORDONNER la vérification du numéro de téléphone 06.25.60.89.33 et 
notamment s’il correspondait en 2014 à un employé de l’hôpital ;

D’ORDONNER ces vérifications sous une astreinte de 50 euros par jour ;

DE CONDAMNER le directeur général de l’hôpital à 250 euros au titre de 
l’article 700 du code de procédure civile.

Sous toutes réserve,

Fait à Istres le 26 janvier 2018

Lionel Aubert
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pièce 4

Une plainte est déposée contre un policier du 
commissariat d'Istres ?

Pas grave...
C'est un autre policier du même commissariat
qui va se charger de la plainte contre son
collègue...







2014 : la vice-procureure n'était plus
au parquet d'Aix depuis 1 an !
(elle est aujourd'hui à La Réunion)

pièce 5

Jamais je n'ai été auditionné 
par l'expert psychiatre 

désigné par les policiers :
je savais que c'était un piège et j'ai toujours fui.

Il est mensonger de parler 
d'une telle audition !
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Menacée d'un abandon de poste  

Une autre, Mélissa (*), se souvient précisément : "C'était dans la nuit du 18 au 19 août, vers 2 heures. Il a essayé de
m'embrasser mais j'ai réussi à le repousser puis il m'a dit :'Si t'en parles pas, je recommence plus'." Mais quelques jours
plus tard, il la menace d'un abandon de poste et la traîne dans le local. Elle parvient à lui échapper. Il la prévient : "Moi je
suis intouchable ici". Elle appelle ses collègues et déballe tout. Une première réaction, puis une main courante qui aidera
Sophie et Karine à franchir, elles aussi le pas. L'affaire éclate. "Il avait pourtant été mis à pied il y a cinq ans pour
violence sur une cadre de l'hôpital. Il avait ensuite repris à la journée puis était repassé de nuit lorsque cette cadre était
partie à la retraite." Les langues s'étaient peu à peu déliées après cette mise à pied. Il aurait également suivi une femme
de ménage jusqu'au sous-sol pour tenter de l'embrasser et avait pris une gifle en retour. Avant même de se rendre au
commissariat, les victimes expliquent avoir alerté la direction de l'hôpital. "Elle a envoyé un mail à la SPIS pour que nous
ne soyons plus postées à l'hôpital du Vallon."

"J'étais tétanisée"

"Je voulais garder mon travail, confie Karine. J'élève seule mon enfant. Quand il m'a invitée à boire un café
dans le local PC sécurité, j'étais en confiance, on parlait travail. Subitement, il m'a demandé depuis combien
de temps je n'avais pas fait l'amour. Puis il a baissé son pantalon. Je lui ai demandé ce qu'il lui prenait. Il a
crié 'Tais-toi'm'a tenue par les cheveux.J'étais tétanisée. Et pourtant, je n'ai jamais dit non. Je le sentais trop
imposant, je voulais juste que ça se fasse vite. Je suis incapable de dire pourquoi je n'ai pas réagi, j'étais
sous le choc. Je pleurais. Il m'a forcée. Je suis partie en courant et suis allée vomir au 2e étage.Je croyais
être la seule victime. C'est mon chef, j'avais honte de moi."
Sophie s'est confiée au supérieur de celui qu'elle accuse. "C'est lui qui m'a conseillé d'aller porter plainte. J'ai
hésité mais il fallait que quelqu'un le fasse, sinon rien ne se serait passé.Mais il a conservé son poste et nos
plannings ont été modifiés pour éviter tout contact."
Mélissa, embrassée de force, révèle que son supérieur n'aurait pas pris son témoignage au sérieux, jusqu'à
ce que Sophie parle, elle aussi. "C'est qu'il a 14 ans d'ancienneté, relève Mélissa. Je sais que le
harcèlement est puni par la loi mais on ne vous croit jamais. Et puis j'avais peur de perdre ma carte
professionnelle qui m'aurait définitivement empêchée de travailler dans la sécurité."
Appréhendé par les hommes du commissariat de Martigues, le vigile aurait reconnu les actes sexuels tout
en assurant que les victimes étaient consentantes. Il a été écroué et placé sous mandat de dépôt. Une
information judiciaire a été ouverte.
(*) Les prénoms ont été modifiés.

Et aussi Accusation de viol contre Tariq Ramadan : une enquête ouverte
à Paris

Audrey Letellier

Martigues | Martigues : un vigile de l'hôpital du Vallon soupç... https://www.laprovence.com/article/faits-divers-justice/46875...

2 sur 2 27/12/2017 16:43
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être en contact avec l'agent de sécurité. "Quand j'ai parlé, on m'a expliqué que c'était ma
parolecontre la sienne." Et de comprendre donc, que la parole d'un CDD de moins de 6 mois
dans une société de sécurité en contrat avec l'hôpital ne valait pas grand-chose face à celle
d'un employé "maison" en place depuis 15 ans. Le responsable de la Spis, la société de
sécurité qui emploie les filles, confirme qu'une réunion a été organisée début août avec l'hôpital.
"Au début, il n'y avait que des suspicions et après, les t"moignages se sont succédé. Dans un
premier temps, nous avons décalé la première fille." Mais cette première parole (même si les
bruits de couloir persistants avaient fini de convaincre le personnel féminin d'éviter de le
croiser), avait permis d'en libérer deux autres dont les accusations se révélaient nettement plus
graves.

"L'hôpital nous réclame un courrier écrit !"

Si la direction de l'hôpital, tout comme la société de sécurité, assurent avoir tout mis en oeuvre
"pour faciliter les dépôts de plainte", il demeure que cet agent est resté plusieurs jours à son
poste, avant de "se mettre en maladie". Barthélémy Mayol, le directeur de l'hôpital de
Martigues, explique "n'avoir jamais, auparavant, été informé de comportement à caractère
sexuel. Nous avons effectivement demandé une modification de planning, pour éviter la
destruction de preuves." Les victimes, sans pour autant l'accepter, s'étaient vues expliquer qu'il
s'agissait notamment de l'empêcher de se débarrasser d'un carton rempli de papier essuie-tout
souillé, dans le local où les faits auraient eu lieu. Quant à la suite de l'affaire, le directeur de
l'hôpital ne souhaite pas s'exprimer sur la possible "mise en oeuvre d'une sanction disciplinaire."
Rappelons que l'auteur désigné des faits est toujours en détention. L'instruction de l'enquête
pourrait durer plusieurs mois. Rien n'interdirait alors à l'agent de sortir sous contrôle judiciaire.
"Cela dépend aussi de la présence d'un casier judiciaire ou pas", fait-on savoir au Parquet.
Reste que le dépôt de plaintes semble ne pas suffire à la direction de l'hôpital pour entreprendre
quoi que ce soit et ce "tant que cet homme n'a pas été jugé." C'est donc vers les filles qu'elle
s'est tournée : "L'hôpital nous a demandé d'écrire un courrier au directeur car il ne peut pas se
servir des éléments du dossier tant qu'il n'a pas été condamné. Je trouve ça totalement
aberrant", dénonce l'une d'elles. Une autre n'imagine pas "devoir remettre tout ça par écrit,
sachant comme il a déjà été difficile de tout raconter dans les détails, une première fois à
l'hôpital puis une seconde à la police ! Et maintenant l'hôpital aurait besoin de nous pour le
sanctionner ! "

Audrey Letellier

Martigues | Double peine pour les victimes du vigile soupçon... https://www.laprovence.com/article/faits-divers-justice/47030...

2 sur 2 27/12/2017 16:39
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Article 224-5-2

Lorsque les infractions prévues par le premier alinéa de l'article 224-1 et par les articles 
224-2 à 224-5 sont commises en bande organisée, les peines sont portées à 1 000 000 Euros 
d'amende et à :

1° Trente ans de réclusion criminelle si l'infraction est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle [...]

Sur la tentative de privation de liberté par un internement arbitraire : 30 ans de réclusion

(Internement supérieur à 7 jours)

Article 432-4

Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public, agissant dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ou de sa mission, d'ordonner ou d'accomplir arbitrairement un acte 
attentatoire à la liberté individuelle est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 
euros d'amende.

Lorsque l'acte attentatoire consiste en une détention ou une rétention d'une durée de 
plus de sept jours, la peine est portée à trente ans de réclusion criminelle et à 450 000 
euros d'amende.

Sur les enlèvements forcés à la demande des autorités : Perpétuité

C’est-à-dire :

• lorsque l’enlèvement se fait avec l’autorisation, l’appui ou l’acquiescement des autorités de 
l’État, en l’occurrence le procureur adjoint Olivier Poulet et le directeur de la police judiciaire au 
sein de la DACG, division du ministère de la Justice, Olivier Rabot à l’époque des faits (il est 
aujourd’hui procureur à Lyon)

• et lorsque ces agissements sont suivis de sa disparition et accompagnés du déni de la 
reconnaissance de la privation de liberté (faire croire que je me suis présenté librement à 
l’hôpital psychiatrique, ce qui n’est pas le cas)

Article 221-12

Constitue une disparition forcée l'arrestation, la détention, l'enlèvement ou toute autre 
forme de privation de liberté d'une personne, dans des conditions la soustrayant à la protection 
de la loi, par un ou plusieurs agents de l’État ou par une personne ou un groupe de personnes 
agissant avec l'autorisation, l'appui ou l'acquiescement des autorités de l’État, lorsque ces 
agissements sont suivis de sa disparition et accompagnés soit du déni de la reconnaissance de 
la privation de liberté, soit de la dissimulation du sort qui lui a été réservé ou de l'endroit où elle 
se trouve.

La disparition forcée est punie de la réclusion criminelle à perpétuité.

Bonne chance à la brigadière-chef Mme Céline Viciana, aux procureurs MM. Olivier Poulet, 
Achille Kiriakidès et Olivier Rabot, aux médecins Drs Nourdine Karchouni et Thierry Bottai, 
aux trois policiers niçois du 11 mai 2014 et au détenteur du portable n°06.25.60.89.33.
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